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Idée suggérée le 31 mai 2026 dans Démocratie sociale, Simplification administrative

Un ancien président de la République perçoit à vie, depuis une loi de 1955,

une dotation sans condition d’âge ni de durée de mandat, cumulable avec un

siège de droit au Conseil constitutionnel. Les sénateurs conservent la caisse

de retraite autonome qu’ils se sont donnée en 1905, et les députés, malgré

l’alignement de 2018 sur le régime de la fonction publique, gèrent toujours la

leur. Les moyens publics attachés au conjoint du chef de l’État reposent

depuis 2017 sur une charte dépourvue de toute valeur juridique. Cette fiche

propose d’aligner l’ensemble de ces régimes sur le droit commun et de rendre

opposable ce qui n’est aujourd’hui qu’un engagement révocable.

EFFET BUDGÉTAIRE

Effet à chiffrer
Économie limitée en valeur absolue : selon la Fondation IFRAP, la caisse de retraite des

sénateurs versait 38,10 millions d’euros de prestations pour 12,42 millions de cotisations, soit

un déficit technique de 25,68 millions ; les deux dotations présidentielles versées en 2025

représentaient 86 456 euros et environ 73 343 euros bruts par an. L’effet net d’un alignement
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dépend des droits acquis et n’est pas chiffrable ex ante à partir des sources de cette fiche. La

portée de la mesure est d’abord institutionnelle.

La réduction du train de vie des élus est un slogan commode, et c’est la raison pour laquelle il

faut en séparer les éléments. Certains ont déjà été traités : le nombre de parlementaires fait

l’objet d’une fiche distincte, comme la transparence de leur rémunération. Restent trois

dispositifs qui n’ont jamais été alignés sur le droit commun et qui relèvent de la même

logique. Un ancien président de la République perçoit une rente à vie fixée en 1955, sans

condition d’âge ni de durée de mandat, cumulable avec un siège de droit au Conseil

constitutionnel. Les deux assemblées gèrent elles-mêmes leurs régimes de retraite, celui du

Sénat remontant à 1905. Et les moyens publics attachés au conjoint du chef de l’État

reposent sur une charte que son signataire a expressément voulue non contraignante.

Aucune de ces trois anomalies ne pèse lourd budgétairement. Elles pèsent sur autre chose :

la capacité de demander un effort à quiconque.

Le constat

Commençons par le régime le plus dérogatoire. L’article 19 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955

attribue à tout ancien président de la République une dotation annuelle égale au traitement

indiciaire brut d’un conseiller d’État en service ordinaire, versée dès la fin des fonctions, sans

condition d’âge ni de durée de mandat 1. Répondant en 2025 à une question écrite, le

Gouvernement a précisé que cette dotation est réversible au conjoint et présente ainsi le

caractère d’une pension, et que deux anciens présidents la percevaient alors, pour 86

455,80 euros et environ 73 343 euros bruts par an 2.

Le texte n’a pas été modifié depuis 1955. Il mentionne encore la « veuve » du président, ce

qui laisse ouverte la question de son application au conjoint survivant d’une femme élue à la

présidence 1. Par ailleurs, l’article 56 de la Constitution fait des anciens présidents des

membres de droit à vie du Conseil constitutionnel, qualité qui ouvre droit à une indemnité et

se cumule avec la dotation 
3

.

Le deuxième dispositif est parlementaire. Le régime de retraite des députés, créé en 1904, a

été aligné le 1er janvier 2018 sur celui de la fonction publique par une réforme du Bureau de

l’Assemblée nationale : suppression du régime complémentaire facultatif, alignement des

bonifications familiales et des taux de réversion, droits ouverts pour un mandat cotisé

ramenés de 1 053 à 664 euros 4. Les sénateurs, eux, demeurent affiliés d’office à la Caisse

autonome de retraite des anciens sénateurs, créée par une résolution du 28 janvier 1905 5.
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Ces régimes restent autonomes et autogérés par chaque assemblée. Selon la Fondation

IFRAP, la caisse des sénateurs versait 38,10 millions d’euros de prestations pour 12,42 millions

de cotisations encaissées, soit un déficit technique de 25,68 millions, partiellement couvert

par un résultat financier de 12,73 millions, laissant un résultat net comptable négatif de 11,82

millions, pour 745 sénateurs pensionnés 6. La même source rapporte la position

gouvernementale : la suppression des régimes spéciaux des deux assemblées relèverait

d’une loi organique déposée par les chambres elles-mêmes, le Gouvernement ne pouvant

en prendre l’initiative 6.

Le troisième dispositif ne concerne pas un élu. La charte de transparence publiée le 21 août

2017 précise que le conjoint du chef de l’État n’est pas rémunéré et ne dispose ni d’un

budget propre ni d’un cabinet autonome, mais que deux conseillers du président et un

secrétariat sont mis à sa disposition, sa protection étant assurée par le Groupement de

sécurité de la présidence 7. Cette charte n’a aucune valeur législative ou réglementaire :

c’est une déclaration publiée sur le site de l’Élysée 8. Aucun texte juridique, ni Constitution,

ni loi, ni décret, n’a jamais mentionné ce rôle depuis 1875 8.

La dotation présidentielle n’est pas une pension au sens ordinaire, puisqu’elle ne dépend

d’aucune cotisation, d’aucune durée d’exercice et d’aucun âge de liquidation, ce qui la

distingue de tout autre régime de retraite français.

L’état du droit

Ce qui se fait ailleurs

La proposition

Trois mesures, portées par trois véhicules distincts parce que les normes en cause ne sont

pas du même rang.

Première mesure. Abroger la dotation viagère de l’article 19 de la loi du 3 avril 1955 et affilier le

président de la République, au titre de son mandat, au régime général de la sécurité sociale,

dans les conditions applicables aux membres du Gouvernement. Ce qui disparaît n’est pas la

retraite d’un ancien président : c’est le fait qu’elle soit servie sans cotisation, sans âge et

sans durée minimale.



Deuxième mesure. Supprimer, par révision constitutionnelle, la qualité de membre de droit à

vie du Conseil constitutionnel. Cette mesure est indissociable de la première : maintenir le

siège automatique après avoir aligné la retraite reviendrait à déplacer l’avantage plutôt qu’à

le supprimer.

Troisième mesure. Affilier au régime général, pour les seuls droits constitués à compter de la

promulgation du texte, les députés, les sénateurs, les membres du Gouvernement et les

titulaires de mandats électifs locaux indemnisés, les droits acquis antérieurement

demeurant liquidés selon les règles en vigueur lors de leur acquisition. Les caisses

autonomes sont mises en extinction, non liquidées brutalement.

Quatrième mesure, de nature réglementaire. Transformer la charte de transparence du 21

août 2017 en décret fixant limitativement les moyens publics susceptibles d’être mis à la

disposition du conjoint du chef de l’État, avec publication annuelle de leur coût dans le

rapport de la Cour des comptes sur les comptes de la présidence.

Ce que la réforme coûte

Le coût budgétaire direct est nul, et l’économie attendue est faible : les deux dotations

présidentielles versées en 2025 représentaient ensemble moins de 160 000 euros bruts par

an 
2

, et l’affiliation au régime général engendre en contrepartie des cotisations employeur à

la charge de l’État. Cette fiche ne finance rien.

Deux coûts réels doivent être signalés. D’abord, la mise en extinction des caisses

parlementaires autonomes suppose de continuer à servir les pensions déjà liquidées avec

des cotisations en voie de tarissement ; le déficit technique de la caisse des sénateurs, de

25,68 millions d’euros 6, deviendra à terme une charge à couvrir, que la réforme rend visible

au lieu de la laisser absorber par le résultat financier de la caisse. Ensuite, une révision

constitutionnelle engage un Congrès ou un référendum, dont le coût d’organisation

dépasserait largement l’économie attendue si elle était conduite pour ce seul objet ; c’est la

raison pour laquelle la deuxième mesure a vocation à être jointe à une révision portant sur

d’autres sujets.

Aucun organisme n’est créé. Le régime général et les caisses complémentaires existantes

absorbent les affiliations nouvelles, et le décret sur les moyens du conjoint du chef de l’État

codifie une pratique existante sans dépense nouvelle.

Objections prévisibles

« Le montant en jeu est marginal : la réforme n’a pas d’intérêt budgétaire. »



Commentaires

Laisser un commentaire

« La dignité de la fonction présidentielle justifie un traitement particulier, et
c’est l’objet de la loi de 1955. »

« L’autonomie des assemblées est un principe constitutionnel : on ne peut pas
leur imposer un régime de retraite par la loi. »

« Le régime des députés a déjà été aligné en 2018 : la mesure est sans objet. »

« Priver les anciens présidents de leur siège au Conseil constitutionnel les
priverait d’une expertise irremplaçable. »

« Encadrer par décret les moyens du conjoint du chef de l’État revient à lui
créer le statut officiel que la charte de 2017 s’était gardée de créer. »

La traduction législative
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